Messieurs,
Les institutions du pays de Liège n'ont disparu qu'après plusieurs siècles une glorieuse existence. Naguère encore le souvenir en était vivace; et aujourd'hui même, bien que ce souvenir commence à s'effacer, on aime encore à rechercher et à découvrir comment se sont formées ces utiles et puissantes institutions. Nous avons cru que vous accueilleriez avec bienveillance la faible esquisse dans laquelle nous avons essayé de retracer les diverses phases qu'elles ont traversées.

C'est dans le régime municipal des Romains, que nous en trouvons la source primitive. Ce régime, conservé par le clergé, fut introduit dans les territoires ecclésiastiques auxquels les rois francs avaient accordé l'immunité. Amoindri par l'influence de la féodalité, il reprit ensuite une nouvelle vigueur et reçut de plus larges proportions. 

Mais, d'autre part, l'élément germanique, apporté dans les Gaules par les Francs, avait aussi marqué la législation d'une forte empreinte. 

On sait que, chez les Germains, les chefs délibéraient sur les affaires de moindre importance; tandis que celles qui étaient plus graves, étaient soumises à l'assemblée du peuple, après que les propositions avaient été préparées par les prin​ces
. 

Chez les Gaulois, au contraire, la classe inférieure n'avait au​cun droit de participation aux affaires publiques
. 

Les Gaules se trouvaient ainsi disposées à recevoir l'institu​tion des municipalités romaines. 

En effet, dans ce régime, les plébéiens n'étaient pas admis dans l'ordre des décurions
. Des conditions de fortune étaient prescrites pour entrer dans la curie romaine
, qui se renou​velait par l'hérédité et par le principe électif. Les fils succédaient à leurs pères dans cette corporation
. D'autres y étaient appe​lés par les suffrages des membres de cet ordre
, qui, dans le municipe, présentai] l'image du sénat de la capitale de l'empire.

Les décurions jouissaient de prérogatives particulières
. Ils choisissaient, dans leur ordre, les magistrats qui occupaient les sommités de la curie 
 et auxquels était remis le soin des affaires de la cité
. 

La dignité la plus élevée était celle des Duumvirs, dont la magistrature était annuelle, et modelée; sur celle des consuls ro​mains
. 

Mais, sous un autre rapport, les membres de la curie avaient des fonctions bien pénibles, Car des impôts étant assis sur les biens fonds
, une capitation étant exigée
, les curiales étaient chargés de les percevoir; ils étaient responsables de la rentrée des deniers dans les caisses des officiers de l'Empereur
.

D'autres impôts, d'un produit éventuel, étaient mis en ferme, et s'adjugeaient ordinairement à des sociétés, qui avaient une existence légale
. Ces impôts se percevaient, en grande partie, sur le commerce. On reconnut aussi l'existence légale de certaines associations de producteurs. Ainsi se formèrent les corporations d'artisans, distinctes de la corporation municipale, mais qui, dans la suite, tendirent à se fondre avec elle. 

Cette institution était commune aux provinces
. L'une d'elles, la Germanie inférieure ou seconde Germanie comprenait la cité de Tongres, dont le territoire était fort étendu
. Cette cité avait ses magistrats municipaux
. Ses cohortes étaient incor​porées dans les armées romaines
. 

Elle fournissait des soldats aux légions prétoriennes
, ce qui dura aussi longtemps que celles-ci subsistèrent, c'est-à-dire jusqu'à l'empereur Constantin, qui les supprima
. 

Ce fut sous le règne de ce prince que Tongres devint le siégé d'un évêque, dont le diocèse embrassait tout le territoire de la cité
.

Sous les règnes suivants, un nouvel élément fut introduit dans l'administration municipale, par l'établissement du défen​seur de la cité, qui était choisi en dehors de l'ordre des décu​rions
. Le clergé, exempt des fonctions décurionales
, n'était pas exclu de cette charge. Cette institution elle-même fut une garantie pour les plébéiens, auxquels l'accès de la curie était interdit. 

Cette garantie ne profitait qu'aux hommes libres. Les esclaves, alors nombreux, étaient soumis à. la puissance du maî​tre
; ils ne jouissaient d'aucun droit civil
. La crainte qu'ils ne se servissent de leurs armes pour recouvrer la liberté, les avait fait exclure de la milice
. Ce n'était pas par la violence que le christianisme voulait les réintégrer dans les droits de l'homme. C'était à la piété du maître qu'il faisait appel; c'était au nom sacré de la religion qu'il réclamait l'abdication volon​taire
 d'un droit conféré par la loi de l'époque. Tandis que Rome payenne regardait les esclaves comme une seconde espèce d'hommes
, l'apôtre des nations proclamait qu'aux yeux de la religion, il n'y a pas de différence entre l'homme libre et l'es​clave
. Il disait au maître: votre esclave est votre frère
; observez envers lui les règles de la justice
.

La transformation sociale que ces maximes faisaient présager, ne pouvait devenir complète qu'à la suite des temps. 

Aussi la servitude subsista-t-elle-longtemps encore après la destruction de la ville de Tongres
. Cette ville avait cessé d'être le siégé du diocèse, lorsque Clovis se convertit au chris​tianisme, en 496. Maestricht était devenue la résidence épisco​pale
 , quoique le chef du diocèse continuât de porter le titre d'évêque de Tongres
. 

Le clergé que Clovis avait trouvé dans les Gaules, était ro​main. Il ne cessa pas de suivre la loi romaine
. Il en conserva les institutions; il les maintint dans les anciennes possessions dé l'église; il les introduisit dans les nouvelles qui lui furent concé​dées
. 

Ce n'est-pas cependant quant à la servitude qu'il fut dominé par l'esprit de conservation. 

Comme les domaines ruraux étaient alors cultivés par des serfs, la condition de ceux qui appartenaient au clergé, fut bien adoucie. Les conciles du sixième siècle interdirent  les corvées arbi​traires à leur égard; ils défendirent de les opprimer
; et les dispositions de ces conciles furent reproduites dans les capitulaires
.
Ce n'était plus ces esclaves que les lois romaines déclaraient incapables de contracter
, d'agir en justice
. Les serfs des églises avaient, comme ceux du Prince, le droit d'ester, en juge​ment dans les causes qui leur étaient personnelles
 .Ils furent même déclarés habiles à posséder des biens en propre. 

C'était une première tendance vers l'affranchissement général. Car affranchir les serfs était un acte religieux, une oeuvre méri​toire
. Ceux des églises étaient hors du commerce; ils ne pou​vaient être soumis à une servitude séculière
; et si l'évêque n'avait pas le pouvoir d'aliéner des biens dont il n'était qu'ad​ministrateur, il pouvait, affranchir les serfs de son église qui se destinaient à l'état ecclésiastique
. 

Ces règles étaient celles du clergé, lorsqu'à la fin du sixième siècle, les possessions de l'église de Tongres furent agrandies par le legs que lui fit saint Monulphe de ses vastes domaines
. 

Ces possessions s'accrurent encore dans le siècle suivant, lorsque saint Jean l'Agneau, qui avait occupé le siège épiscopal de Tongres, gratifia cette église de son riche héritage
.

Les Mérovingiens qui régnaient encore dans l'empire franc; dont le diocèse de Tongres faisait partie, avaient investi les évê​ques d'un grand pouvoir
, en même temps qu'ils avaient pres​crit le respect de leurs personnes
.

Mais la plus grande faveur que ces Princes leur accordassent alors consistait dans l'octroi des chartes d'immunité. Avec l'exemption de la juridiction royale, l'immunité transférait à ​l'Église tous les droits perçus par le fisc dans le territoire pour lequel elle était concédée
. 

Quoique le fisc eût cessé de percevoir les impôts romains assis sur les terres, ainsi que la capitation sur les personnes, ces impôts directs étant tombés en désuétude, il était néanmoins important pour l'église de Tongres, dont les possessions étaient si vastes, de jouir de l'immunité. Saint Lambert l'obtint dans le cours du septième siècle
, et il institua, dans le territoire de son église, un officier de justice, chargé d'en percevoir lès reve​nus
. 

L'évêque en était alors le dispensateur
. Les chanoines vi​vaient en communauté
. Ceux du chapitre cathédral for​maient le conseil de l'évêque
; mais ce n'était que dans le cas de vacance du siège épiscopal; qu'ils exerçaient les droits de ce dernier
. 

Il était de l'intérêt du chef du diocèse d'en établir le siège dans un territoire où l'immunité fut dégagée de toute entrave. La ville de Maestricht étant une position militaire importante, elle était placée sous l'autorité d'un comte
. C'était un motif pour trans​férer la résidence de l'évêque dans un lieu où l'immunité fût mieux garantie. 

C'est ce qui fut effectué par le successeur de saint Lambert:

Saint Hubert fit d'abord construire un vaste temple dans une ville alors peu renommée
, mais qui devint fort considérable par la suite. Il établit un collège de chanoines dans sa nouvelle cathédrale
. Enfin, en 709, il transféra la résidence épiscopale à Liége, où bientôt après il fit bâtir une seconde église qu'il dédia à saint Pierre
. 

Ce prélat fit aussi de l'administration civile l'un des objets de sa sollicitude. La loi romaine avait continué d'être suivie par le clergé. Le régime municipal, qui avait été introduit dans la cité de Tongres, n'avait pas disparu lors des dévastations des barbares; et cependant, à côté de ceux-ci, une seule existence se révèle dans les faits, celle des évêques et du clergé; c'est que l'institution du défenseur de la cité avait eu pour résultat de pla​cer les évêques à la tête du régime municipal.
 L'immunité contribua puissamment à maintenir le régime
 sous lequel vivaient les Gallo Romains.
 Mais les fonctions des curiales n'étaient plus aussi onéreuses; ils avaient cessé d'être chargés du recouvrement de la partie des impôts subsistant encore
.

Ce sont donc, en réalité, les institutions romaines que saint Hubert donna aux habitants de Liége
; et c'est en ce sens que nous avons considéré le régime municipal comme l'une des sources de nos propres institutions nationales. 

En même temps, notre illustre prélat apporta ses soins à ré​gler les poids et les mesures
; cet objet était placé sous la surveillance des évêques
. 

Remarquons toutefois que l'immunité ne constituait pas une indépendance absolue. Le territoire pour lequel elle avait été accordée, restait soumis à la domination des rois francs et les lois portées dans les assemblées générales du peuple, y étaient obligatoires. Car, pour ces assemblées, on avait conservé les cou​tumes germaniques. 

Les propositions qui devaient leur être soumises, étaient pré​parées en secret
 par le prince et ses principaux conseillers
, au nombre desquels était le grand chancelier
. Ceux-ci de​vaient se garder de faire connaître les propositions avant la réunion de l'assemblée générale
. Lorsqu'avec l'assentiment de celle-ci, les propositions étaient devenues lois de l'empire, elles étaient expédiées parle chancelier
 et publiées ensuite par les soins des officiers du prince
.
Au rang le plus élevé étaient les commissaires impériaux, Missi dominici, institués par Pepin et Charlemagne, ou du moins investis par eux d'un caractère qui en a fait une grande institution
.
Ces commissaires impériaux nommaient les échevins
, insti​tution franque à laquelle furent également soumis les anciens tri​bunaux germaniques et la justice municipale. Cette institution fut introduite dans le territoire de l'immunité, où la justice de l'é​vêque était souveraine
. La juridiction scabinale, en élar​gissant le cercle dans lequel celle des magistrats de la cité était circonscrite, fut réunie à l'administration municipale. Les éche​vins choisis parmi les curiales 1 avaient le double caractère d'administrateurs et de juges. 

Les institutions des Bois francs furent d'autant plus aisément imitées par les évêques de Tongres, qu'ils étaient admis dans les Conseils des princes Carlovingiens, à l'époque  où le génie supérieur de Charlemagne fit briller la couronne impériale d'un nouveau lustre
. Ce grand capitaine avait réglé le service militaire auquel les propriétaires étaient assujettis
 aussi bien quelles possesseurs de bénéfices
. L'Empire courut de grands dangers sous ses faibles successeurs; ce fut pour Charles-le​ Chauve une occasion de proclamer qu'en cas d'invasion tous les hommes libres se devaient à la défense du territoire
. Cette obligation, que l'on retrouve plus tard sanctionnée par nos ins​titutions, entra d'autant mieux dans nos usages, que ce prince avait admis l'évêque Franco dans sa confiance, et l'avait compris au nombre des conseillers qu'il donna à son fils
. 

Les invasions des Normands désolaient alors l'empire Franc. 

Ils portèrent la dévastation dans la ville de Liége.
 Franco sut néanmoins leur résister j et après les avoir repoussés de son territoire, il obtint de la Couronne de nouvelles concessions. L'une d'elles, fort importante alors, consista dans la donation de tous les serfs du fisc qui se trouvaient sur le territoire de Tongres et de Liége.
 Les serfs ne faisaient pas partie de l'armée, mais à qui pouvait-on mieux remettre le soin de les protéger qu'à celui qui s'était si bien défendu contre l'ennemi commun? D'autre part, cette donation exerça une  grande influence sur la condition des serfs qui en étaient l'objet; elle nous fait appré​cier quelle fut l'étendue de l'affranchissement général qui se fit sous les successeurs de ce prélat. 

Le pouvoir des rois Carlovingiens était bien affaibli lorsque  Étienne vint; après Franco, occuper le siège épiscopal de Liége. Le dernier acte de ces princes à l'égard de ce diocèse fut celui de 922, lors de l'avènement de l'évêque Richaire
; car bientôt après le territoire de l'église de Liége fut incorporé à l'Empire germanique. 

La ville de Liége, d'abord resserrée dans d'étroites limites, s'agrandissait, en même temps qu'elle se relevait des désastres que lui avaient causés les dévastations des Normands
. Les églises de Saint Lambert et de Saint Pierre ne suffisant plus aux be​soins religieux des populations, l'évêque Bichaire en fit construire une nouvelle, celle de Saint Servais
. 

Ces mêmes besoins appelèrent également la sollicitude de l'évêque Farabert, qui divisa la ville de Liége en parois​ses
. 

L'accroissement de  la population avait rendu cette division nécessaire. Cependant les nouvelles habitations qui s'étaient formées à l'entour de la ville, ne faisaient pas encore partie de la cité
. Mais, sous Notger, Liége prit des proportions bien plus considérables. 

Cet évêque s'occupa particulièrement d'affermir les possessions de son église. Il obtint de l'empereur Othon II, la reconnaissance des chartes accordées à ses prédécesseurs par les et qui avaient été confirmées par Othon I, père de ce prince
. 

Un territoire important est ensuite concédé à Notger par Othon III
. Bientôt, la part qui lui appartenait dans le comté de Huy
 est; augmentée par l'abandon entier de ce comté
. Il se fit aussi octroyer les droits que le fisc percevait encore dans certaines possessions de son église
. Et toutes les chartes données en faveur de celle-ci, sont de nouveau confirmées  en 1006, par l'empereur Henri II
. 

C’est au moyen des ressources que lui procurèrent ces vastes domaines, que Notger exécuta les travaux considérables dont il dota la ville et le pays de Liége
. 

Le pouvoir de l'évêque, dont l'immunité était la source pri​mitive, avait bien grandi: Notger était devenu le chef d'un état.

Il s'occupa du soin de pourvoir à sa défense
. 

Le système militaire de cette époque reposait sur la féodalité; devant laquelle les autres institutions semblaient alors s'effacer. Le service militaire était la condition essentielle de la concession d'un fief
. 

En l'acceptant, le vassal engageait sa foi
. La fidélité était pour lui une obligation permanente, dont il ne pouvait se dégager qu'en renonçant au bienfait qui lui avait été accordé. L'hommage lige resserrait encore davantage les liens qui rattachaient le feudataire au suzerain
.
La milice féodale avait son organisation hiérarchique où l'on trouve les écuyers, les chevaliers, titre qui ne s'acquérait qu'a​près de nombreuses épreuves, enfin les bannerets: qui y exerçaient un commandement
.
Déjà Baldric, successeur de Notger, faisait un appel à cette milice pour la défense de ses droits dans le territoire de son église
. 

Ce fut également sous Baldric que se présenta tout d'abord l'occasion de s'attacher un feudataire important. Un parent de cet évêque, le comte Arnould, qui n'avait pas de postérité; ayant institué l'église de Liége son héritière
, Baldric inféoda le comté de Looz à un autre parent d'Arnould
. 

L'acquisition de la suzeraineté du Hainaut, en 1071, atta​cha à l'église de Liége, un autre grand feudataire
. 

Des inféodations partielles engagèrent à cette église, la foi de puissants princes voisins
. Les évêques s'étaient ainsi créé une grande force militaire
 ;  et d'autre part, leur territoire s'était agrandi par des acquisitions nouvelles
. 

Alors tout possesseur de fief était nécessairement homme de guerre. Il avait aussi un autre devoir à remplir, celui de se rendre à la cour du seigneur pour l'administration de la justice. Les contes​tations qui s'élevaient entre les vassaux de l'église de Liége, étaient jugées par leurs pairs, sous la présidence de l'évêque
. Les juges de ces litiges ne pouvaient être d'un rang inférieur à celui des parties contendantes
. 

Mais  les feudataires ne se soumettaient pas toujours à cette juridiction. Ils ne reconnaissaient que le lien féodal; hors de là ils se croyaient en droit de recourir aux armes pour se venger ou pour se défendre eux-mêmes. En même temps, on retrouve dans notre territoire la solidarité de la famille Germanique
, organisant les vengeances collectives, fomentant et perpétuant les guerres privées
. 

Et cependant les vassaux, assemblés à la cour du suzerain, formaient une association, qui devint bientôt dans l'État un ordre dont la puissance était rehaussée par la gloire qui s'at​tache à la profession des armes
. 

Cette profession était interdite aux serfs. Néanmoins, lorsqu'ils avaient été affranchis, ils pouvaient parvenir aux plus hautes dignités ecclésiastiques
, car la servitude, quoique graduellement adoucie, n'avait pas encore disparu
. Après l'affranchis​sement général, qui se fit sans secousse
, les serfs de l'église devinrent les sujets de l'évêque. Comme les conciles du sixième siècle avaient interdit les corvées arbitraires à leur égard, ceux du douzième siècle défendirent aux évêques de grever de tailles leurs sujets
. Ceux-ci ne devaient pas le service militaire comme les vassaux, puisqu'ils n'en avaient pas contracté l'obligation. Ils étaient néanmoins soumis à celle qui, d'après un antique usage, de​vait être accomplie par tous les hommes libres, c'est-à-dire, qu'ils se devaient à la défense du territoire
.

L'isolement aurait énervé les moyens de défense. Le besoin de réunir les citoyens dans le but de se soutenir mutuellement, se faisait sentir, surtout dans les villes. C'est ce que comprit l'évêque Henri de Leyen, lorsque  vers le milieu du douzième siècle, il forma une confédération pour le maintien de la paix pu​blique
.

Les droits  de souveraineté résidaient alors chez l'évêque. Il était néanmoins subordonné à l'Empire et au souverain pontife. L'évêque avait continué d'être le dispensateur des biens de son église. Lès chanoines avaient conservé la vie commune
, qu'ils n'abandonnèrent à Liége que dans le cours du douzième siècle
. Au commencement du siècle suivant, il se fit un partage des revenus entre ceux de la cathédrale
. Ils eurent des intérêts distincts de ceux de l'évêque. Et le chapitre cathédral forma l'un des ordres de l'État.

Un troisième ordre s'éleva sur les débris des institutions ro​maines. Le régime municipal s'était maintenu dans la cité, dont l'administration continuait d'offrir l'image de la curie ro​maine, où les fils succédaient à leurs pères, et dans laquelle les plébéiens n'étaient pas admis. De même, le pouvoir muni​cipal était dans les mains des riches bourgeois
; il se per​pétuait dans les familles. Le corps échevinal
, à la fois administrateur et juge; choisissait dans son sein, les chefs de l'administration, les deux maîtres à temps, qui, comme les duumvirs n'étaient investis que de fonctions annuelles. Les con​fédérations qui apparaissent dès le milieu du douzième siècle, et qui avaient formé la commune amènent un nouvel élément, dans l'administration municipale  l'institution des jurés. Mais ceux-ci sont pris également dans les familles patriciennes
.
L'administration des villes s'était modelée sur celle de la cité
. Les bourgeois de Liége obtinrent la reconnaissance de .leurs droits; reconnaissance consignée dans la charte d'Albert de Cuyck, de 1198 et sanctionnée dix ans après par Philippe, roi des Romains
. 

D'après cette charte, les citoyens de Liége ne doivent ni tailles ni contributions dans le territoire de l'évêque, même pour les biens qu'ils possèdent en dehors de la Cité
. Ils ne doivent être imposés sans leur consentement
. 

Ils ne doivent le service militaire qu'autant que le territoire est envahi ou menacé
 ; obligation d'ailleurs imposée à tous les hommes libres, dès le règne des rois francs. 

Cependant la charte de 1198 porte l'empreinte du régime féodal, lorsqu'elle proclame le droit de Banvin dévolu à l'évêque, c'est-a-dire, le droit exclusif de vendre, à certaines époques, les denrées provenant de ses domaines
. La raison de ce droit se trouve dans le fait que le territoire auquel l'immunité avait  été accordée dans le principe, était érigé en fief de l'Empire
. 

L'évêque, devenu prince de la confédération germanique, avait son conseil privé
, qui n'était pas exclusivement composé de chanoines de la cathédrale
. Ce conseil, qui avait gardé des traces de celui des rois francs, était présidé par le, chancelier de l'évêque. Ce dernier exerçait son pouvoir, par le ministère d'officiers dont la nomination lui appartenait exclusi​vement
. Ceux-ci avaient d'autres officiers qui leur étaient subordonnés. Ainsi l'évêque nommait le grand mayeur; et ce dernier nommait les mayeurs des vinaves
. 

Ces vinaves établis successivement à mesure des accroisse​ments de la cité, en formaient les, principales divisions
. 

Mais ici se présente une autre phase. Depuis l'affranchissement général, l'élément populaire tèndait à se développer de plus en plus. L'appui que le chef de l'Empire prêtait à l'évêque
, en était le contre poids. Sous le règne agité de Frédérick II
, cet appui ne fut presque plus que nominal. 

Lorsque les rênes de l'état passèrent aux mains de Henri VII, fils de Frédérick
, ce prince, après-avoir d'abord confir​mé, en 1230, la charte d'Albért de Cuyck
, et maintenu les libertés des villes du pays de Liége
, interdit peu après à toutes les villes de l'Empire de faire des confédérations
. 

Tandis que la marche du pouvoir central de l'Empire était in​certaine, le peuple de la cité était impatient d'avoir accès au pouvoir municipal, qui était encore le partage exclusif des riches bourgeois
. L'occasion se présenta sous Henri de Gueldre, qui offrit à Liége le premier exemple d'un prince non revêtu du caractère sacerdotal
 et qui, privé de l'autorité spirituelle
, n'avait que le titre et la qualification d'Élu. 

Bientôt des plaintes s'élèvent contre l'administration des échevins. L'Élu veut rendre la justice en vertu de son domaine éminent
. Le peuple l'approuve; les échevins et les grands s'y opposent
. Une nouvelle dissension éclate
. Les magis​trats municipaux sont nommés par le peuple; une nouvelle organisation est introduite dans la cité.
 

Les maîtres à temps, nommés par le suffrage universel
, se mettent en possession du pouvoir communal
. Ils excluent les échevins des principales prérogatives de ce pouvoir. En vain ceux-ci veulent-ils, à la demande de l'Élu, appeler le peuple aux armes, pour venir au secours d'un feudataire de l'église; Henri de Dinant, l'un des nouveaux bourgmestres, s'y oppose; parce qu'il s'agit d'une guerre étrangère
; et il fait approuver son refus par le peuple
. 

Bientôt ce tribun actif et remuant parcourt les autres villes; et celles-ci s'organisent en prenant pour modèle la cité
, qui, de son côté, se met en possession de leur accorder des franchises.

Néanmoins, le corps échevinal, qui n'avait plus le privilége exclusif d'occuper les hautes fonctions municipales, conserva quelques unes de ses attributions administratives.
 Il con​tinua de nommer deux maîtres, mais ce n'étaient plus les anciens maîtres à temps de la cité
. 

Les échevins, dépositaires de l'autorité judiciaire, gardiens des traditions et des coutumes, avaient aussi les lois sous leur garde
. Le soin de les publier leur appartenait.
 

L'administration municipale sortie de leurs mains continua d'être déléguée par l'élection populaire, quoique l'organisation de Henri de Dinant n'eût eu qu'une courte durée
. Il s'en forma une nouvelle mieux appropriée aux besoins de l'époque. 

Les associations d'artisans, qui n'eurent d'abord, pour objet que l'exercice de leur profession, n'avaient pas cessé d'exister. Ces associations avaient une tendance à entrer dans l'organisa​tion de la commune, à ne pas rester étrangères à son adminis​tration. Bientôt elles en formèrent le principal élément. Le peu​ple fut divisé en douze métiers.
 

Le pouvoir municipal appartient à l'universalité des boue​geois
 . Ils concourent tous aux délibérations" importantes
. C'est, avec l'assentiment des villes aussi bien que, des autres ordres de l'État que l'on stipule sur les intérêts généraux
. 

Tandis que le pouvoir municipal grandissait, la puissance féodale déclinait
. Une guerre sanglante entre deux familles porte à cette puissance une atteinte des plus graves. 

Auparavant, la milice féodale était riche et nombreuse.
 Après les guerres d'Awans et de Waroux, triste exemple des vengeances collectives des familles, il n’en reste que de faibles débris. Parmi les chevaliers qui avaient survécu, les uns étaient devenus insouciants de la profession des armes; d'autres avaient perdu les moyens de faire face aux dépenses qu'elle entraîne
. 

Les riches bourgeois qui, dans l'exercice de cette profession, s'attachaient aux chevaliers
, voyaient, comme ceux-ci, leur autorité s'affaiblir; tandis que le pouvoir de ceux qui exerçaient les communs métiers prenait de l'accroissement
 et que les villes acquéraient une plus grande force
. 

Celles-ci contractaient des alliances; elles faisaient la guerre j elles se mettaient en hostilité avec l'évêque. Des traités en étaient la suite  ce qui amena des changements graves dans les institu​tions. 

Jusque-là les droits avaient été réglés par les décisions des chefs de l'Empire, des souverains pontifes et des évêques. Mais alors 'les villes et les autres ordres de l'État intervin​rent dans la législation, en concourant, à titre de puissances contractantes, dans les actes législatifs appelés les paix du pays
. 

Les bases du nouveau système furent inscrites dans la célèbre paix de Fexhe, du 18 juin 1316
, et dès lors le pays de Liége eut sa loi fondamentale. 

Dans cette charte, les vieilles franchises, les anciens usages sont maintenus
. Le pouvoir de l'évêque est défini
. Les lois, les coutumes sont stables; elles ne peuvent être changées qu'avec l'assentiment du pays
. 

Les officiers temporels de l'évêque doivent observer stricte​ment cette constitution
. 

La paix de Fexhe fut sanctionnée par l'évêque par le cha​pitre cathédral, par la noblesse, par la cité et les villes
, c'est-à-dire, par le chef de l'État et les trois membres du pays.

Ceux-ci Intervenaient dans les: actes de haute administra​tion
; toutefois il n'était pas, absolument  requis que leurs résolutions fussent unanimes
. Mais, d'après les, anciennes règles, le pays ne pouvait s'assembler qu'autant qu'il était convoqué par l'évêque
. 

Cependant, on avait conservé la tradition de l'ancienne cou​tume des Germains. Les affaires graves devaient être, soumises à l'universalité des citoyens
. Les magistrats municipaux exprimaient le voeu de leurs commettants. Dans la cité, dans chaque ville tous les bourgeois concouraient aux délibérations sur les intérêts communaux. 

La magistrature municipale avait acquis alors une grande importance. Objet de longues contestations dans la cité entre les riches bourgeois et les autres citoyens
, elle fut enfin, partagée entre eux. Ce partage, réglé par la paix de Jeneffe, qui eut lieu le 10 juillet 1331
, établit que le corps muni​cipal serait composé moitié des grands, moitié des petits
. 

On ne conféra pas néanmoins à ce corps le pouvoir de régler tous les intérêts de la cité. S'agit-il d'obliger celle-ci, de l'imposer, l'universalité des citoyens doit donner son assenti​ment à la mesure
. 

Tout en maintenant le même système, la lettre de Saint-​Jacques, du 1er juillet 1343
, trace une nouvelle forme d'é​lection. Chaque métier élit deux jurés
 sans appeler les grands. Ceux-ci élisent autant de jurés, sans appeler les petits. Ces jurés élisent séparément deux maîtres, l'un des grands l'autre des petits. 

Mais le corps municipal ainsi formé n'a pas un pouvoir plus étendu qu'auparavant. S'agit-il des intérêts du pays, les maî​tres à temps, sur la demande de deux ou de trois métiers, ou sur celle de leurs gouverneurs, doivent assembler l'universalité de la cité
. 

Celle-ci  ne formait avec les villes, que l'un des membrés de l'État
. Et cependant chacune d'elles ayant conservé ses franchises, un principe puisé dans la législation féodale, leur était applicable. La représentation de la noblesse était person​nelle. Une communauté ne pouvait non plus être obligée que par son consentement ou par celui de son délégué. Ainsi, lors​que le comté de Looz eut été réuni au pays de Liége, en 1364, les villes et la noblesse de ce comté intervinrent dans la con​fection des lois générales. C'est ce qui eut lieu lorsque la paix du 1er mars 1373 décréta l'institution du tribunal des vingt–deux
. 

Ce tribunal exerçait sa juridiction sur les officiers de l'é​vêque
, qui ne pouvait ni les y soustraire, ni prendre à lui les abus de pouvoir
, n'étant point soumis lui-même à cette juridiction
. 

Mais après l'établissement régulier d'un semblable tribunal, ayant mission de réprimer les violences et les excès de pouvoirs, les guerres privées n'avaient plus de motifs. Aussi les nobles y avaient-ils déjà renoncé par le traité du 15 mai 1335
. 

En 1384, le bien de la paix leur fit également abandonner. La part spéciale qui leur avait été attribuée dans le pouvoir muni​cipal
. Bientôt après la cité et les villes subordonnèrent à l'assentiment du pouvoir central, les guerres que faisaient les communes. C'est ce qui fut stipulé dans la Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386
. 

Ces garanties d'ordre et de liberté semblaient faire présager le maintien du calme dans le pays. 

Malheureusement il se rencontra un prince qui, comme Henri de Gueldres  n'était pas investi de la dignité épiscopale et qui se mil en opposition avec le peuple
; le veux parlerde de Jean de Bavière. 

Ce prince était allié à la puissante maison de Bourgogne, al​liance fatale aux Liégeois, car ils furent vaincus dans la lutte, et la sentence des princes du 24 octobre 1408, abolit leurs libertés. Les corporations de métiers furent supprimées. Le tri​bunal des douze eut le même sort
. Le gouvernement du pays fut remis entre les mains d'un conseil suprême
. 

Cet état d'oppression subsista jusqu'à ce que l'empereur Si​gismond vint restituer au pays ses anciennes libertés. C'est ce qu'il proclama dans un diplôme du 26 mars 1417
. 

Jean de Bavière ne tarda guère à abdiquer. Le premier soin de son successeur, Jean de Walenrode, fut de rétablir les corps de métiers, d'abord au nombre de vingt-quatre 1 et bientôt après, de trente-deux
. 

L'institution du tribunal des XXII fut ensuite reconstituée.C'est ce qu'effectua l'évêque Jean de Heinsberg, par la paix de 1420
, dans laquelle, pour la première fois, les trois ordres de la nation, que la paix de Fexhe nommait le sens du pays, sont appelés les Etats du pays
.
C'est alors aussi que les représentants de la cité er des villes reçurent le nom de tiers-état. Le pouvoir municipal, duquel ils émanaient, obtint par là un nouvel accroissement de force et d'in​fluence. 

Aussi les élections de la cité fixèrent-elles l'attention de Jean de Heinsberg, qui en fit un des objets du règlement de 1424
. Il institua des commissaires qui avaient mission de choisir, dans chaque métier, les électeurs chargés de procéder à la nomination des bourgmestres
. 

Mais Liége éprouva de nouveaux désastres, lorsque Charles le Téméraire y porta la dévastation et le carnage. Les libertés furent de nouveau abolies en 1468.

Marie de Bourgogne, fille de ce prince, ayant renoncé à ses prétentions sur le pays de Liége
, le règlement de 1424 fut rétabli avec les anciennes lois
 .

Ces lois s'étaient successivement modifiées. On n'avait même plus les chartes auhentique consacrant ou confirmant les anciennes franchises, car lé duc de Bourgogne s'était fait li​vrer ces précieux documents
.On s'occupa de faire un nou​veau recueil, auquel fut imprimé le caractère d'authenticité. Ce recueil est la  paix de Saint-Jacques de 1487.

Les évènements que nous venons dé retracer avaient amené de grands changements. La noblesse, qui déjà avait éprouvé tant d’échecs, en avait reçu un nouveau lors de la dernière invasion des armées bourguignonnes
. Ce n'était plus cette corpora​tion militaire jadis si puissante. Les princes voisins ayant brisé les liens féodaux qui les rattachaient à l'église de Liége
, l’ordre de la noblesse subit une altération profonde. L'admission à l'état noble fut réglée d'après les titres généalogiques
 . Le chapitre cathédral, au contraire, avait conservé immuablement sa vieille constitution. 

Quant au tiers-état; la vigueur qu'il puisait dans la source, de ses droits, ne s'était point affaiblie. 

Cette source, nous venons de le dire, était le pouvoir muni​cipal, qui s'exerçait dans les assemblées des métiers
. Chaque bourgeois devait se faire inscrire dans l'un d'eux
 et il était astreint à y siéger, quand le métier était réuni
. 

Il n'y eut point de changement à cet égard lorsque l'empe​reur Maximilien resserra les liens, qui rattachaient le pays de Liége à l'Empire germanique
. Le consentement des métiers continuait d'être requis pour l'établissement des impôts
. Car par un diplôme du 10 avril 1509
, ce prince avait confirmé de nouveau la charte d'Albert de Cuyck, et cette charte procla​mait que les bourgeois de Liége ne devaient ni tailles ni contri​butions. Il fallait leur consentement pour qu'ils y fussent as​sujettis. 

C'était dans les assemblées des métiers que le peuple expri​mait sa volonté. C'était aussi des métiers que la magistrature municipale émanait, quoique les électeurs fussent choisis par les commissaires. Car le règlement de 1424 subsista jusqu'à ce qu'il eût été modifié par celui du 14 avril 1603
. 

Celui-ci était plus favorable au peuple, qui s'opposa au réta​blissement du premier
. Le règlement du 20 juin 1631
 sanctionna de nouveau celui de l'an 1603. 

Bientôt il s'opère un changement radical. L'édit du 19 sep​tembre 1649 prohibe les assemblées de métiers
. Ceux-ci sont représentés par les Bourgmestres et le conseil de la cité, aux​quels sont remises les archives de ces corporations
. Le Prince intervient dans les élections.

Le peuple, qui voyait ce changement avec déplaisir, profi​ta de la première occasion pour reprendre les anciennes formes. 

C'est ce qui eut lieu en 1676, lors de l'invasion française
. 

Les corporations de métiers cherchent ensuite à maintenir les règlements de  1603 et de 1631
. Le Prince s'y oppose
. II établit une régence, qui prend le gouvernement de la cité
. Enfin un édit du 28 novembre 1684
 abolit les trente-deux métiers et leur substitue seize chambres. C'est parmi les membres  de celles-ci qu'on nomme les bourgmestres et le conseil de la cité
. Ce sont les chambres qui votent les taxes municipales
. Mais les impôts sont toujours votés par les États
; et la cité, qui jadis s'imposait elle-même
, ne peut s'opposer aux ré​solutions du tiers-état
 . 

L'organisation des chambres en faisait une institution aristocratique
. On était ainsi revenu, sous une autre forme, à l'élé​ment primitif du pouvoir municipal, qui, dans le treizième siècle, avait cessé d'être le partage exclusif des échevins et des riches bourgeois. 

La dernière organisation de la cité servit de modèle aux réglements des autres villes.

Les communes ne délibéraient plus séparément sur les inté​rêts généraux. Le pouvoir était concentré dans le prince et les États du pays. L'organisation du chapitre cathédral, état pri​maire, n'était pas changée. L'état noble, par suite des preuves exigées
, était devenu peu nombreux. Le tiers-état se com​posait des bourgmestres des villes
. Ceux de la cité en étaient les chefs. Les résolutions ou recès se prenaient, dans chaque état, à la pluralité des suffrages. Mais ce n'était plus, comme autrefois, deux membres du pays qui décidaient. Il fallait le, consentement unanime des trois états, pour que les propositions qui leur étaient soumises, devinssent lois du pays
. 

Les États, qui votaient les impôts, en avaient aussi l'admi​nistration; l'exécution des lois en cette matière rentrait dans les attributions de leurs députés
. 

Les résolutions des États, pour devenir exécutoires, devaient être sanctionnées par le prince, qui délibérait dans son conseil privé, non seulement les propositions qu'il leur soumettait, mis encore les actes d'administration
.Ce conseil n'avait pas subi les variations que d'autres institutions avaient éprouvées. Le chancelier, qui le présidait, quoiqu'il fût choisi parmi les chanoines de la cathédrale
, exerçait un office tout laïc. Le principe consigné dans nos anciennes paix, que le prince ne pouvait prendre à lui le fait de ses officiers, n'avait pas subi d'alteration. La juridiction des douze, dont le Prince était exempt, s'était maintenue. Les citoyens avaient une garantie dans l'obli​gation du chancelier de vidimer les actes du chef de l'État
. On pouvait ainsi déférer à ce tribunal les abus de pouvoir. 

L'accès en était ouvert à chaque citoyen, qui trouvait dans la responsabilité des officiers du prince, une protection efficace de ses droits. C'est ainsi qu'on avait donné le mouvement et la vie à cette vieille maxime de nos aïeux: pauvre homme en sa maison roi est. Cette maxime, qui résume mieux que toute autre l'esprit vraiment libéral de nos anciennes institutions, n'avait rien perdu de sa vigueur à l'époque où le pays de Liége disparut de la carte des états indépendants, pour se fondre dans le territoire d'un vaste empire: terme extrême et fatal assigné  par la providence à la durée de nos institutions nationales. 

Au moment de retracer les pertes de la magistrature; une grande douleur est venue nous saisir. Notre auguste Reine a été​ ravie à l'amour des Belges. Il faudrait une voix plus éloquente que la mienne pour parler dignement des vertus de cette pieuse princesse. Qu'il nous soit cependant permis d'emprunter ces paroles de l'écriture, qui, dans leur admirable simplicité, les dépeignent d'un grand trait. Sa vie fut une suite de bonnes oeuvres: Hoec erat plena operibus bonis. Nous ne pouvons que mêler nos larmes à celles de tout un peuple que cette mort a plongé dans l'affliction.

Le malheur public dont la Belgique entière a été frappée  absorbe toutes nos pensées. Le sentiment de profonde tristesse dont nous sommes pénétrés, se concentre sur cet objet. Nous pouvons à peine en détacher nos regards pour les porter sur les pertes que l'ordre judiciaire a éprouvées. Mais ceux que nous regrettons de ne plus voir dans cette enceinte se seraient eux-mêmes associés au deuil général. 

Deux magistrats de cette cour ont été enlevés par la mort pendant l'année judiciaire qui vient de s'écouler. 

Monsieur Mockel s'adonna à l'étude de la jurisprudence à une époque de transition, où la science devait embrasser, à la fois, et la législation qui régissait le passé, et celle qui était destinée à régler l'avenir. Il obtint bientôt de brillants succès au barreau. Son talent ne pouvait rester méconnu. Aussi fut-il appelé à siéger parmi les magistrats qui nous font, en ce moment, l'honneur de nous entendre. Vous vous rappelez, Messieurs, le zèle qu'il ne cessait de déployer dans l'accomplissement des de​voirs de sa charge. Il craignait que les plaideurs n'eussent à souf​frir du moindre retard dans l'administration de la justice. Jamais l'ardeur dont il était animé, ne se ralentit. C'était pour lui un bien doux sacrifice que de ce dévouement à l’exercice de ses fonctions.

La tombe a fermé cette honorable carrière a une, époque de la vie où il était, permis d'espérer que le concours de ses lumières  ne ferait pas aussi tôt, défaut à vos délibérations. Mais il nous reste de sa vie de ses labeurs un précieux souvenir que nous aimerons à conserver longtemps.

Monsieur de Bronckart, entré dans la magistrature plus tôt que celui qui naguère encore était son collègue en avait parcouru les dif​férents degrés. Successivement magistrat du parquet de première instance et de la Cour, il occupa, en dernier lieu, un siège de Conseiller. Caractère indépendant, il ne fléchissait que devant les règles de la justice; et cependant, combien ses relations avec ses collègues étaient douces et faciles! À ses excellentes qualités se joignaient une extrême modestie et une défiance de lui​ même portée si loin qu'elle lui fit rechercher la position inactive dans laquelle il a terminé les derniers jours de son honorable existence. Il lui avait paru à lui-même que ses forces physiques ne secondaient plus celles de sa vive intelligence. Nous conserve​rons également, avec un grave sentiment d'affection, le sou​venir d'une carrière si belle et si utilement remplie. 

La mort a aussi porté sa faulx dans les juridictions inférieures. 

Monsieur Warzée, juge au tribunal de Dinant, a été enlevé à des fonctions qu'il remplissait avec un zèle qui ne s'est jamais dé​menti, s'acquittant dans toute leur plénitude, des obligations de sa charge. C'est un hommage que nous aimons à rendre à sa mémoire. 

La carrière judiciaire de Monsieur Crahay, Juge-de-Paix du canton de Durbuy, a été bien courte; et cependant il l'a parcourue d'une manière utile et toujours honorable. C'est ce qui nous inspire le regret de l'avoir vu si tôt enlevé à la magistrature. 

Lorsque la dernière heure a sonné pour les magistrats dont nous déplorons la perte, nos anciennes institutions n'existaient plus que dans les tables de ces lois dont s'enorgueillissait la patrie liégeoise. Si elles ne présentent plus aujourd'hui degré d'intérêt qu'y attachaient nos pères, l'amour de la science peut encore les faire méditer avec fruit. C'est ce que sait comprendre un barreau auquel aucune branche des connaissances utiles n'est étrangère, et dont le talent est si justement apprécié de tous. Nos institutions avaient des points de contact avec la procédure suivie dans les anciens tribunaux. Aujourd'hui, c'est en observant des règles nouvelles que les avoués ont su inspirer une confiance justifiée par la sollicitude qu'ils portent aux intérêts de leurs clients, et dont ils ne cessent de donner des preuves. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvellement du serment des avocats.
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� Décret de Gratien, pars 2, caus. 12, quaest,:2, cap. 68. Marculphe, en 660, lib. 2, form. 32, 33 et 34. 


� Décret de Gratien, ibid. cap. 55. Cap. 3 et 4, 10·, De rerum permuta�tione, lib. 3, titre 19. Capitulaire de 867, art. 12. (Baluze, tom. 2, 


pag. 364).


� Décret de Gratien, pars prima, Dist, 54, cap. 4. Capitulaires de 816, article 6, de 853, cap. 12. Appendix aux formules de Marculphe, Numéro 8 (Baluze tom. l, page 564, tom. 2, p. 57 et 439).


� Gilles d'Orval, apud Chapeauville, tom. 2, p. 58, 59 et 60.


� "Beatus Joannes ... erat quippe vir nobilis et magnarurn possessionum abundans reditibus ...... ipsum quidem locupletissimum fuisse zestantur praedia nostrae ecclesiae ab ipso collata, hactenus a nostris antecessorihus et a nobis possessa. " Son principal domaine était Tyhange: " in praedio suo Tutantia vocato » [Harigère, en 99O. cap. 37 et 38, apud Chapeauville, tom. l, p. 69). 


� Ils avaient le pouvoir d'émender la sentence du juge séculier (Edit de Clotaire I, de 560. article 6 ; Baluze, tom. 1, p. 7). 


� Décret de Childebert, roi d'Austrasie, de 595, article 2 (Ibid, p. 17).


�  "Quidquid exinde fiscus noster pote rat sperare, in luminaribus ipsius ecclesioe in perpetuum proficiat" (Marculphe, lib. 1, form. 3 et 4 ; ibid, tom. 2, p.377). Le terme Luminariae désignait la fabrique de l'église (Glos�saire de Ducange, à ce mot). 


� Voir mon discours de 1848, p. 11 à 14. Nous ajouterons que l'immunité accordée au Monastère de Stavelot vient encore à l'appui de ce qui est rapporté dans ce discours. Ce monastère avait été érigé, vers 653. dans, une vaste solitude faisant par�tie de la Forêt Royale des Ardennes. Le Roi Sigebert avait fait des concessions à cet effet (Docteur Bouquet, tom. 4. p. 634 et 635. Fisen, tom. 1, p. 68). La charte de Sigebert fut confirmée par Childeric II, en 668, avec l'im�munité: cum immunitate. (Docteur Bouquet, tom: 4. p. 650). En même temps, les concessions antérieures sont confirmées par ce Prince; " Sub imrnunitatis nomine absque introitu judicum maneat inconvulsum. " (Ibid : p.653). Cette immunité est de nouveau pleinement confirmée par Childeric III, Je dernier des Mérovingiens, dans un diplôme de 744: "Quocumque tempere nulla judiciaria potestas,aut succidive ad causas audiendas, aut aliquid exactandum, ibidem non praesumat ingredi; sed sub omni immunitate hoc ipsum monasterium sibimet omnia freda concessa debeat possidere. Et quidquid exinde fiscus noster undecumque poterat sperare, ex indulgentiâ nostrâ in luminaribus ipsius sancti loci, vel in stipendiis sanctorum, dei, debeant cuncta proficere (Ibid : p: .711). Or il serait surprenant que le Monastère de Stavelot aurait obtenu l'im�munité, tandis que l'évêque de Tongres n'aurait pas joui d'une telle faveur. C'est ce qui confirms là relation du chanoine Nicolas. La charte d'immunité accordée à saint Lambert-existait encore en 1120. et, dans les derniers temps, le pays de Liége et celui de Stavelot formaient deux principautés dépendantes de l'Empire germanique. 


� "Thesaurario Amalgisilo, qui olim judex ejus fuerat" (Godeschal, en 770, cap. 15, apud Chapeauville, tom. 1, p.346). "Thesaurario nomine Amalgisilo, judici olim suo. " (Renier, en 1130, cap: 24; ibid: p: 431). 


�  "Ut episcopi potestatem habeant res eclesiasticas praevidere, regere et gubernare, atque dispensare secundùm canonicam auctoritatem" (Ca�pitulaires, lib 5, art: 182 Baluze, tom: 1. p. 858). 


� Louvrex, diss: l, numéro 40. 


� Van Espen, jus ecclesiasticum universum,pas 1, titre: 8.


� Ibid: titre: 9.  


�C'est ce qui existait encore en 908, et dont il est fait mention dans une charte de la même année (Chapeauville, tom: 1, p. 167). . 


� Godeschal, cap. 7 et 14, apud Chapeauville, tom: 1, .p: 336 et 348


� Fisen, tom: 1, p: 96. Foullon, tom: l, p. 126. Bouille, Histoire de Liége, tom: 1, p. 36 et 38. 


� Gilles d'Orval, cap. 27, apud Chapeauville, tom. 1, p. 137


� Monsieur Guizot; Essais sur l'histoire de France, 1, Numéro 9. 


� Augustin Thierry, Considérations sur l'histoire de France, chapitre 5


� Marculphe, en 660, rapporte que l'autorité municipale intervenait aux actes de ceux qui étaient régis par la loi romaine: "Curiales atque municipes Gestis municipalibus" (Lib.2, form. 37 et 38. Appendix, numéro 53. Baluze, tom. 2, p. 466, 445 et 949 .


� La perception des droits du fisc rentrait dans les attributions du comte (Marculphe, lib. l, form. 8,  ibid, p. 380).


� "Jus civile oppidanis tribuit (Anselme, historien du onzième siècle, cap. 21 apud Chapeauville, tom. 1, p. 129). l'expression jus civile désigne le droit romain. Ce fut donc les institutions romaines telles qu'elles avaient été adop�tées par le clergé, que saint Hubert introduisit dans la ville de Liége. 


�  "Libram panis, libram vini, modiumque, quae nobiscum perseverant usque hodie, sapienter instituit (Anselme, Loc. cit.) Le mot Libra dési�gnait, non seulement un poids, mais aussi une mesure (Glossaire de Ducange à ce mot) - Le pied de saint Hubert est de 295 millimètres, le pied romain, de 296. La différence d'un millième peut résulter d'une légère erreur soit dans la réduction, soit dans le prototype. Mais il n'en est pas moins facile de reconna1tre que l'unité de mesure est la même. 


� Capitulaire de Pepin, de 744, article 6 (Baluze, tom. I, p.158 ).


� "Sub silentio inventum consilium" (Hincmar, de ordine palatii, cap. 30). . 


� "Cum senioribus tantum et praecipuis consiliariis" (Ibid.) 


� "Cui sociabatur magnus cancellarius, qui à secretis olim appellabatur. " (Ibid., cap.16). 


� "Ita funditus ab om nibus alienis incognitum usque ad generale placi�tum,» (Ibid., cap. 30). 


� Capitulaire de 823, article 24, et Lib. 2, article 24. Capitulaire de 853, titre14, art. 11 (Baluze, tom. l, page 640 et 742, tom. 2, p. 67). 


� Les lois étaient remises au comte afin qu'il les fit publier in mallo pu�blico, en présence des échevins. (Capitulaire de 803. Baluze, tom. 1, p. 390)


� Capitulaire de 802, article 1 (Ibid., tom. l, p. 363). Cette institution a cessé d'exister vers 888. 


� Un capitulaire de Charlemagne prescrivait d'y procéder avec l'assen�timent du peuple; ce qui fut renouvelé en 829, par Louis le Débonnaire, et en 873, par Charles le Chauve (Baluze, tom. 1, p. 1216, article  105, p.665, et tom. 2, p. 232, article 9). 


� Capitulaire de 803, cap. 2, article 2, et lib. 3, article 26 (Ibid., tom. 1, p. 387 et 759). 


� De ce nombre étaient Agilfride, auquel Charlemagne confia la garde du roi Didier (Anselme, cap.34. apud Chapeauville, tom. 1; p. 147), Gerbald, successeur du précédent (Bouille, tom. l, p. 43 et 44). Walcand fi�gure parmi les prélats qui ont souscrit le testament de Charlemagne. (Fisen, tom. 1, p. 109 et 110). Lorsque Walcand, qui avait doté le monastère de Saint Hubert, y transféra les reliques de ce saint, Louis le Débonnaire assista à cette solennité (Louvrex, Recueil des édits, tom. 4, p. 207). 


� L'étendue des propriétés territoriales d'où résultait cette obligation, avait été fixée à trois manses, par le capitulaire de 807, article 2, et à quatre, par celui de 812, article 1 (Baluze, tom. I, p. 458 et 489). - Le Manse formait une exploitation rurale, à laquelle étaient ordinairement annexés douze bonniers de terre arable (Glossaire de Ducange au mot Mansus); ou quinze hectares, d'après la contenance du bonnier sous les princes Francs. 


� Capitulaire de 812, article 5 (Baluze, tom. l, p. 494). 


� La levée en masse est appelée Lantuveri, dans la proclamation de Char�les le Chauve, de 847, article 5 (Ibid., tom. 2, p. 44 et 1264). 


� Capitulaire de 877, cap. 15(ibid tom 2, p. 265).


� Anselme, cap. 37, apud Chapeauville, tom. l, p. 156. Les Nor�mands ruinèrent l'église de Saint Pierre (Gilles d'Orval, ibid., p. ~157). 


� La charte est de 884 (Chapeau ville, tom. l, p. 164 et 462). 


� Baluze, tom. 2, p. 295. 


� Anselme, cap. 42, apud Chapeauville, tom. 1, p. 172. 


� L'église de Saint Servais fut bâtie en 933.


� Fisen, tom. 1, p. 135. 


� Le lieu où fut bâtie l'église de Saint Jean-Évangéliste, était en dehors de la cité, ante civitatem (Charte de 997, Chapeau ville, tom. 1, p. 210), dans laquelle il n'a été compris que par la suite (Fisen, tom. l, p. 154). 


� Cette charte, datée de 981, est, suivant Fisen, de l'an 980 (tom. 1. p. 150 et 168). Il y est énoncé que Notger a mis sous les yeux de l'empe�reur, les priviléges impériaux, proecepta, accordés à l'église de Liége par Pepin, Charlemagne, Louis-le-Débonnaire et Charles-le-Chauve. L'évêque Agilfride, sous lequel l'église de Liége fit de nombreuses acquisitions, avait obtenu des priviléges de l'empereur Charlemagne: "Sub isto Agilfrido ec�clesia Leodiensis multa acquisivit, sicut testantur privilegia à rege Carolo sibi collata " (Gilles d'Orval, cap. 32, apud Chapeauville, tom. l, p. 149.) Ces priviléges contenaient sans doute la confirmation de l'immunité. Et l'on retrouve également la clause ordinaire des chartes d'immunité, dans celle d'Othon II (Chapeauville, tom. l, 209). 


� La charte de 984 comprend le comté de Brugeron: comitatum Bru�nengerunz, et reproduit également la clause ordinaire des chartes d'immunité (Chapeauville, tom. l, p. 211). Gilles d'Orval a fait la description de ce comté (Cap. 14; ibid . tom 2, p. 44). 


� Fisen, tom. l, p. 153. Foullon, tom1, p.200. 


� Par le diplôme de 985, Othon cède à Notger le restant du comté de Huy: "Quod reIiquum Hoyensis comitatus in nostra ditione snperfuerat. " Ce prince y insère la clause d'immunité, ainsi qu'elle était contenue dans les pri�viléges antérieurs: "Sicut continebatur in praeceptis regiis vel imperialibus ,  munifieentia, vel immunitatis intuitu super denominatis ecclesiis jam olim concessis " (Chapeauville, tom. 1, p. 215}. 


� Le diplôme de 994 contient la cession de ces droits, dans la ville de Fosses (ibid., p.208). 


� Le diplôme impérial de l'an 1006, rappelle, non-seulement les pri�viléges ou préceptes de Pepin et des autres rois de la seconde race, mais encore ceux de leurs prédécesseurs, "etiam caeteri reges antecessores " (Chapeauville, tom. l, p. 212). Les prédécesseurs de Pepin étaient les rois Mérovingiens. Ceux-ci avaient donc conféré l'immunité à l'église de Tongres, devenue ensuite celle de Liége; ce qui prouve de plus en plus l'existence du privilége accordé à Saint Lambert par Clovis II. 


Ce diplôme de l'an 1006 comprend la ville de Maestricht Trajecto, au nom�bre des possessions de l'eglise de Liége. 


� Notger fit de nombreuses améliorations .Il agrandit l'église de Saint�-Lambert, en construisant des édifices plus vastes. La ville de Liége fut élar�gie et entourée de murailles (Anselme, cap. 50; apud Chapeauville, tom. l, p. 200).Il annexa à la Cathédrale, l'église paroissiale deNotre-Dame-aux-�fonts (Gilles d'Orval, ibid., p. 203). Notger fit la dérivation de la Meuse (ibid., p. 205. Mean, Obs. 293). Cet évêque a fondé les collégiales de Sainte-Croix, de Saint Jean-Évangéliste et de Saint-Denis. Notger fortifia les villes de Fosses et de Thuin (Gilles d'Orval, ibid., p. 206. Fisen, tom. 1, p. 148. Foullon, tom. l, p. 196. Bouille, tom. 1, p.69 et 79). 


�  Anselme, cap. 56, apud Chapeauville, tom. l, p. 218. 


�  Le patronage des Gaulois (César, De Bello Gallico, lib 6, cap. 15), et la clientelle germaine (Tacite, Germania, cap. 13 et 14), s'étaient transformés en vassalité.


�Glossaire de Ducange, aux mots: Hominium et Fidelitas  


� Ibid, Au mot : Ligius 


� Jacques de Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, indique les qua�lités de bannerets, de chevaliers, d'écuyers des personnes dont il s'occupe.


� En 1013. "Vocatis nobilibus  qui ei fidelitatem  fecerant, causam eis ex�ponit, et adjutorium, sicut debent, ab eis requirit. " (Gilles d'Orval, apud Chapeauville, tom. l, p. 228 


� Anselme, cap. 59; Ibid., tom. l, pag. 223., 


� Louvrex rapporte un relief du comté de Looz, de l'an  1323, (Recueil des édits, tom. 4, p. 27). Le comté d'Arnould, qui était plus considéra�ble, a fait l'objet d'une charte de l'an 1040  par laquelle l'empereur Henri III a cédé les droits régaliens à l'évêque Nithard (Ibid. p. 25). Le comté de Looz, dit Hocsem, était situé dans le Haspengow ou Hesbaye; qui fait l'objet de cette charte (Cap. 24, apud Chapeauville tom. 2, p. 447 et 448 ). Il en ré�sulte que l'inféodation faite par l'évêque Baldric, ne comprenait qu'une partie 


du territoire du comte Arnould.


� Ce fief était tenu en hommage lige. "In feudo ligio tenenda .... Comitis Haynoniensis hominio ligio constitutum fuit. " (Gilles d'Orval, cap. 3, apud Chapeauville, tom 2, page 11). Cette inféodation fut confirmée par un diplôme impérial du11 mai 1071 (Recueil des édits, tom. 1, page 153). 


� Les feudataires de cette église étaient nombreux, Car, en 1214, lors�qu'il assemblait une armée pour combattre Philippe-Auguste, l'empereur Othon IV, ayant engagé le comte de Looz à entrer dans 'la coalition, et ce dernier ayant fait dépendre son adhésion du consentement de J'évêque de Liége, Fernand, comte de Flandre, dit aux chefs réunis, que plusieurs nobles qui se trouvaient à cette réunion étaient, ainsi que fui-même, les vassaux de ce prélat, qui pouvait faire un appel à mille chevaliers de son territoire: "De terrâ certe suâ cito haberet mille milites praeparatos ad praelium: cum simus et nos feudati sui, et multi quos hic video, nobilium. " (Triumphus sancti Lamberti in Steppes, par un chanoine de Liège, contemporain, cap. 14, apud Chapeauville, tom. 2, p. 630). 


� Hocsem rapporte qu'en 1346 on se plaisait à rappeler qu'autrefois la patrie Liégeoise était puissante en armes avec ses pontifes: "Armipotens dudum Leodiensis patria cum suis pontificibus. " (Cap. 33; ibid., p. 485). 


� En 1078, la comtesse Ermingarde fait donation du domaine de Wa�remme à l'église de Liége. (Foullon, tom. l, p. 246. Bouille tom. I, pag, 121). En 1096, l'évêque Obert acquiert le duché de Bouillon, le comté de Clermont et le domaine de Couvin (Louvres, tom. 4, p. 22. Chapeauville  tom. 2, p. 52 et 53). Le duché de Bouillon était soumis à des devoirs féodaux envers l'archevêque de Rheims. Ces devoirs furent réglés par un acte de 1127; l'évêque de Liége devait fournir trois cents chevaliers (Cha�peauviIle, tom. 2, p. 400). En 1204, le comté de Moha fut donné à l'église de Liége (Ibid. p. 202 et 605). 


�L'évêque, avec ses hommes féodaux, rendait la justice dans les lieux où il avait maison et capelle (Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386; art. 55). C'est ainsi qu'on appelait les résidences épiscopales, qui étaient au nombre de douze, 1. Le palais de Liége, c'était la principale, 2. Huy, 3. Dinant, 4. Tongres, 5. Fosses, 6. Thuin, 7. Couvin, 8. Halloy, 9.Mohat, 10. Seraing sur Meuse, 11. Franchimont, 12. l'abbaye d'Alne. La procédure suivie dans les anciens temps nous fait voir pourquoi l'on avait donné à la juridiction de l'évêque, le nom de l'anneau du palais. La partie devait compara1tre en personne: "Ly partie soy doit paroffrir alle "aneal de palais"  accompagnée de deux feudataires. Elle demandait au portier, en présence de ceux-ci, où se trouvait Monseigneur. (Le portier, Ostiarius, était l'un des officiers du palais. Hincmar De ordine palalii, cap. 17). Si le portier répondait qu'il était en un lieu qui nest nient des douze ca�pelles dessus dites, les deux feudataires rendaient témoignage de cette réponse. Si le portier répondait que l'évêque était en un lieu où il eut maison et ca�pelle, le comparant, paroffrant, devait se rendre en ce lieu (Hemricourt, Patron de la temporalité). 


� Un principe qui remonte à l'origine du régime féodal, est celui du ju�gement par pairs. Et comme une sorte de droit de souveraineté était atta�cbée aux baronnies, " Case uns barons est souverains en se baronnie" (Beau�manoir, chap. 34, numéro 41 ); la Cour, pour juger des fiefs de cette nature, devait être composée de feudataires égaux en tenure. 


Jacques de Hemricourt rapporte quels étaient ces feudataires. 


"Et semblament doit avoir Monseigneur de Liége douze pairs qui anchieri� nement estoient appelés ly douze pairs de saint Lambert, et soloient jugier des fiefs de baronie, et de nuls autres. Mais tout est aninchilleit par faute d'usaige, dont chest blame et domaige a saingnour, a son engliese, et  a tot le pays; car grand honneur et domination astoient a ung evesque de Liége davoir puissanche de mandeir en son servi che teils princes et ba�rons qui sont flefveis delle engliese, desqueis li livre des chartes de « saint Lambert fait mention. Si en nomeray-je partie, mais je ne scai de ciertain liqueis deaux est souverain fieves de pairie. "


Hemricourt énumère ensuite les feudataires suivants: 


1. Le duc de Brabant, à cause d'un fief dont cet auteur n'avait pas bonne mémoire au monient où il écrivait. Hocsem rapporte qu'en 1315, le duc de Brabant fit hommage d'un fief à l'Evêque de Liège, Cet historien était présent. Le duc ne dit pas quel était ce fief (Cap. 6, apud. Chapeauville, tom. 2, p. 373). En 1283, le duc de Brabant avait reconnu que la terre de Hakendeure relevait de l'église de Liége (Recueil des édits, tom. l, p. 159) 2. Le même, comme duc de Limbourg, à cause des fiefs de Rolduc, Simpelveld, Eysden et Hoyens. 


3. Le comte de Hainaut, à cause de tout son comté. 4. Le comte de Flandre, à cause de Malines, Grammont et Bornehem. Hemricourt ajoute que ce comte les tient en hommage lige, et que ces fiefs ne peuvent, à défaut d'hoirs, retourner à l'église. Grammont et Bornehem étaient des anciens fiefs de l'église de Liége, dont le relief avait été négligé (Hocsem, Cap. 18, apud. Chapeauville, tom. 2, p. 412). Malines ne fût inféodée qu'en 1333, lors de la vente de cette ville a u comte de Flandres ( Recueil des édits, tom, 1, p. 1 64). 5. Le comte de Namur, à raison du comté de Brugeron, situé dans le Brabant Wallon., en Romain Braibant, entre Chaumont et Lovegnol. Hem�ricourt ajoute que le comté de Brugeron fut, en 1098, l'objet d'une contes�tation entre le comte de Louvain et l'évêque de Liége et que ce comté fut adjugé à L'évêque, auquel le comte de Namur en fit le relief. Ce dernier tenait aussi en fief de cet évêque, le château de Samson. 6. Le comte de Looz, à cause de ce comté, qui à présent, dit Hemri�court, est annexé au pays de Liége. 7. Le duc de Lorraine à  cause de la terre de Florennes. Le duc possédait cette terre du chef de sa mère, fille unique de Hugues de Rumigny (Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, Cap. 9, p. 91. Bouille, tom.1, p. 328) 8. Le Seigneur de Beaumont, en Hainaut, pour Chimay et la vouerie de Couvin. 9. L'abbé d'Alne, pour plusieurs fiefs j et, dit Hemricourt, " il n'est point de doute que ce ne soit un des douze pairs." 10. Le seigneur de Morialmé, à cause de la ville et de la terre de Morialmé. Le château relevait du comte de Namur. 11. Le seigneur de Rochefort, à cause de sa forteresse et de sa terre de Rochefort. Dans les lettres de la vouerie de Hesbaye de l'an 1321, Thiry sire de Rochefort, voué de Dinant, est qualifié un des douze pairs de saint Lambert (Foullon, tom. 2, p. 474). 12. Le seigneur d'Agimont, à cause de la forteresse et de la terre d'Agi�mont. 


Cette terre, dont Givet faisait partie, était fort considérable. Le comte de Stolberg, tout en se reconnaissant vassal de l'église de Liége, en fit le transport à J'Empereur, le 6 avril 1555 (Recueil des édits, tom. 1, pag. 227, et tom. IV, pag. 155). 13. Le voué de Hesbaye, à cause de la forteresse d'Aigremont et de sa vouerie. 14. Le duc de Gueldres, pour le fief de Ruramonde, et tout ce qu'il detient entre cette ville et Maestricht. 15. Le duc de Luxembourg, pour les dîmes de Tohogne et de Weris. 16. Le seigneur de, Heinsberg, lige hommage pour divers fiefs. 17. Le seigneur de Fauquemomt, pour le fief contenu au livre des chartes. 18. Le seigneur de Dyepenbeck. Hemricourt a ouï dire anciennement que c'était pour la moitié du fief d'Argenteau, quoique ce fief ait été souvent rele�vé d'autres seigneurs, et que celui de Dyepenbeck rait relevé du duc de Brabant. Les territoires d'Argenteau et de Dyepenbeck étaient contestés entre le Brabant et le pays de Liége, lors des concordats du 4 août 1546, article 7, du 4 août 1548, article 11 et 12, du 27 novembre 1615, article 54 et 55) (Recueil des édits, tom. l, p. 217, 223 et 243). Hemricourt comme on l’a vu, ne savait pas d'une manière certaine, quels étaient les fiefs de pairie parmi ceux dont il fait mention. C'est cependant d'après un exemplaire du Patron de la temporalité, que Fisen en fait l'énu�mération suivante; les abbés 1. de Stavelot, 2. d'Alne;  les ducs 3. de Bra�bant, 4. de Limbourg, 5. de Luxembourg ; les comtes 6. de Flandres, 7. de Hainaut, 8. de Namur, 9. de Looz: les seigneurs 10. de Rochefort, 11. d'Agimont, 12. Le voué de Hesbaye (tom. 2, p. 87). L'abbé de Stavelot n'est pas mentionné dans l'exemplaire d'après lequel nous avons fait l'énumération qui précède. Fisen ne dit pas à raison de quel fief cet abbé aurait été vassal de l'église de Liége. On peut conjecturer que c'était pour le comté de Logne, qui était annexé à la principauté de Stavelot; car, suivant Rausin, Delegatio ad Coesarem, ce comté avait été, dans les anciens temps, annexé à l'église de Liège. L'institution des douze pairs de saint Lambert, c'est la remarque de Hem�ricourt, était déjà tombée en désuétude à l'époque où il écrivait son Patron de la temporalité, vers 1360. 


�  "Suscipere tam inimicitias seu patris seu propinqui, quam amicitias  necesse est " (Tacite, Germania, Cap 21). 


�  Hocsem, Cap. 45, apud Chapeauville, tom. 2, p. 401. 


�  "En. dit pays chevaliers demorans, qui parsiwoyent les armes et l'oneur de monde" (Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, Chap. l, p. 2). 


� Durand, issu d'une famille serve, après avoir fait ses études sous Notger, fut évêque de Liége, en 1021 (Anselme Cap. 56 et 71, apud Chapeauville, tom. 1, p. 217 et 258). 


� La charte accordée en 1070 à l'évêque Théoduin, par l'empereur Henri IV, en renouvelant la clause d'immunité, fait encore mention des serfs: "Super homines tarn ingenuos quam servos in eis manentes » (Chapeau�ville, tom. II, page 13). 


� En 1125, l'évêque Alberon abolit les derniers vestiges de la servitude dans les possessions de son église; en renonçant au droit de morte-main. (ibid. p. 67). 


� Cette défense est contenue dans le troisième concile de Latran, de 1179 "Prohibemus etiam ne subditos suos talliis et exactionibus episcopi gravare praesurnant. " (Cap. 6, 10, De censibus, lib, 3, titre 39). 


� L'évêque Albéron II fit un appel au peuple, en 1141, afin de reprendre le château de Bouillon, qui avait été envahi: "Mandaret quidam populo de civitate villisque et urbibus ut sibi cum armis et victualibus  affatim subveniret" (Triumphus sancti,  Lamberti de Castro Bullonio, oeuvre d'un contemporain que Chapeauville croit être le chanoine Nicolas, Cap. 10 Tom. 2, p. 576 et 589).


� "Episcopus Henricus, antequam secundam expeditionem italicam cum Frederico imperatore aggrederetur, in omnibus negotiis suis pacis semper amator existens, totius episcopatûs cives, tam in Leodiensi civi�tate, quam in aliis oppidis, benignè convenit, et in vinculo pacis et jus�utitiae eos CONFAEDERAVIT, ut si fortè aliquis calumniosè in corpore vel rebus damnum alicui inferret, omnis civitas in praevaricatorem pacis unanimiter insurgeret"  (Gilles d'Orval, Cap. 44, apud Chapeauville, tom. 2, p. 113). 


� Louvrex, Diss. 1, numéro 50.


� ibid. numéro 54. 


�  Ce fut en 1204, sous Hugues de Pierpont (Chapeauville. tom. 2, p. 204). Foullon fait la remarque que l'évêque était le principal intéressé "Assensum praebuit Hugo, cujus maximè intererat"  (tom. l, p. 309). 


� Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, les appelle les grands (Chapitre 18, p. 209). . 


� Louis de Surlet, l'un des échevins, avait plus de pouvoir dans la cité, que Hugues de Pierpont: " Chis sires Lowy Su rles fut tous maistre delle citeit de Liége, miez que ly evesque Houwe de Pirpont quy adent vi" voit"  (Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, Cap. 18, p. 211. Loyens, Recueil héraldique des Bourgmestres de Liége, p. 8 et 9). 


� Fisen, tom. 2, p. 2. 


� En 1066, L'évêque Théoduin avait accordé des libertés à la ville de Huy. Gilles d'Orval et Brusthem font mention de la charte rédigée à cette occasion (Chapeauville, tom. 2, p.3 et 4). Mais cette charte a été perdue depuis. Toutefois on peut conclure d'une charte du siècle suivant que le régime municipal avait été introduit dans cette ville. Voici à quelle occasion cette dernière charte est intervenue. Pierre l'hermite, en 1108, au retour de la première croisade, avait fondé, près de Huy, le monastère de Neuf�mostier (Gilles d'Orval, Cap. ·16, Ibid. p. 47). Ensuite l'évêque Alexandre par une charte datée de Huy, le 24 Septembre 1130, dota de quatre manses, l'église de ce monastère. "  Dotavi eam de quatuor mansis in Hangiensi fun�do. " La division des propriétés foncières en manses, en usage sous les rois Francs, est encore suivie. C'est aussi l'ancienne expression liberi homines, que l'on emploie pour désigner les nobles qui sont intervenus a à cette charte, c'est-à-dire, ceux dont les ancêtres n'ont été serfs à aucune époque connue Glossaire de Ducange, au mot: Liberi homines). D'où l'on peut déduire que c'est dans le sens de l'ancienne signification de ce mot, qu'il est fait mention du grand nombre de curiales qui sont également intervenus à la charte de l'an 1130; quamplurimi curiales (Gilles d'Orval, Cap. 26, apud Chapeau�ville, tom. 2, p. 7:2). 


�  Recueil des édits, tom. l, p. 1, ct tom. 2, page 2. 


� Article 2 et 9. 


� C'est du consentement de l'évêque, du clergé, des bourgeois et des cheva�liers, qu'un tribut fut imposé en 1203: " Assensu episcopi, clericorum, civium et militum "  (Gilles d'Orval, Cap. 92, apud Chapeauville, tom. 2, p. 199. ). 


� " Sed si aliquod castrum ecclesiae vel domus defensalis vel ab hostibus obses�sa vel ab hostibus occupata fuit "  (article 2) - Castrum, c'est dans le latin du moyen âge, une ville autre que la cité (Glossaire de Ducange, aux rnots Castrum et Castellum). La cité était la ville épiscopale (Ibid. .au mot: Civitas ).-Domus defensalis, c'est une forteresse, (Ibid, au mot: Defensalis domus). - Dans les cas prévus par la charte de 1198, l'évêque fait d'abord un appel à tous ses hom�mes de fief et à tous les bans du plat pays (Hemricourt, Patron de la tempo�ralité, p. 417, inséré à la fin du tom. 2 de l'histoire de Liége, par Monsieur Polain ). Si l'ennemi n'est pas expulsé dans les quinze jours, le peuple se rend en armes auprès de l'évêque. 


� Article 16. L'évêque avait trois bans annuellement ; le premier à Pâques pour la vente de son vin ; le second avant le Carême, pour le débit de ses viandes; le troisième à la saint Jean-Baptiste, pour vendre ses grains. La charte de 1198 est citée dans le glossaire de Ducange, au mot: Bannum vini. Hemricourt, en rappelant cette même charte, dit que " doibt avoir, Monsaingnor de Liége, de sa droite et anchienne Saingnorye, trois bans l’année, s'il les requiert "  (Patron de la temporalité, p. 415). L'évêque Thibaut de Bar fit encore, en 1304, une réquisition à cet effet (Foullon, tom. 1, p. 479).  


� La clause d'immunité, qui avait été reproduite dans le diplôme impé�rial de 1070, ne se trouve plus dans celui de 1155, accordé à l'évêque Henri de Leyen, par l'empereur Frédéric I, qui se borne à la défense d'attenter aux possessions de l'église de Liège (Chapeauville, tom. 2, p. 407). En 1200, Hugues de Pierpont reçut les régaux de l'empereur Othon IV; "  Regalibus acceptis de manu Ottonis regis, qui tunc fortè Leodii praesens erat "  (Gilles d'Orval, Cap. 97; Ibid., p. 196). 


" Ly pays dei evesqueit de Liége est et despend deI empire de laqueil il muet principament en fieff" et en homaige"  (Hemricourt, Patron de la temporalité; p. 398 ).


�  Ce conseil dont l'existence remonte à des temps plus reculés, est men�tionné dans la paix de Wihogne, de 1326, article 1, dans la deuxième paix des douze, du 7 décembre 1373, dans le règlement de Heinsberg, de 1424, et dans la paix de saint Jacques, de 4487, § 22, article 16. 


�  Il était d'usage de prendre dans le chapitre cathédral, la moitié des membres du conseil privé. 


�  L'évêque nommait le sénéchal, le maréchal, les chatelains, les prévôts et les baillis, pour exercer leur office dans tout le pays (Hemricourt, Patron de la temporalité; p. 417). Le sénéchal avait l'administration des biens de l'évêché. Le maréchal commandait l'armée de l'évêque. 


�  Les six mayeurs des vinaves étaient nommés par le mayeur de Liége, (Hemricourt, Ibid., p. 421 ). Les mayeurs et les jurés des vinaves étaient chargés de veiller à l'exécution des règlements de la cité. Ils cherchaient à concilier les bourgeois; et ils pouvaient condamner à des peines légères (Bouille tom. l, p. 453). 


�  Les six vinaves étaient: 1° celui du Marché, Liége du temps de saint Hubert; 2° celui de Neuvice, nommé ensuite Souverain-Pont, 3° celui de Fé�ronstrée, 4° celui de l’ile, 5° celui de St Servais et 6° celui d'outre-Meuse, (Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, Chap. 18, p. 209. Loyens, p.2). 


�  " Ante tempora ... propter imperatoris potentiam, cives seditionem pro principatu facere non audebant"  (Hocsem, Cap. 4, apud Chapeau�ville, tom. 2, p. 285 ). 


�  Des guerres civiles éclatèrent partout (Gilles d'Orval, Cap. 130, apud Chapeauville, tom. 2, p. 258). 


�  Frêdérick il, empereur en 1212, fit élire son fils roi des Romains, en 1220. 


�  Foullon, tom. 2, p. 390. 


� C'est l'objet de la charte du 24 novembre 1231, qui est adressée aux mayeurs, échevins, jurés et à tous les citoyens de Liége, de Huy, de Dinant, de Saint-Trond, de Maestricht, de Tongres et de Fosses. Le roi des Romains prescrit de maintenir intacts leurs libertés, leurs droits et leur commune, et communionem vestram (Fisen, tom. l, p. 31 8 et 333). 


�  Le diplôme impérial qui contient cette prohibition, est daté du dix-huiptième jour des calendes de février 1231. Comme alors l'année commençait à Pâques, c'est d'après la manière actuelle de compter, la date du 20 janvier 1232. Ce diplôme est rapporté par Zorn, p. 232. Il est cité par Augustin Thierry, Considérations sur l'histoire de France, chap. V. 


�  Hocsem, cap. 5, apud Chapeauville, tom. 2, p. 286. 


�  " Adolescens et inconsecratus "  dit Gilles d'Orval, qui a cessé d'écrire en 1254 (Cap. 137; Ibid. p. 269). "  Ad sacerdotium non promotus "  (Hocsem, Cap. 2, Ibid., p. 276).


�  C'est la première fois qu'il y eut un suffragant (Fisen, tom. l, p. 332. Foullon, tom. 1, p. 345 et 346.Bouille, tom. 1. p. 269). 


�  " Ex alto dominio"  (Hocsem, Cap. 3, apud ChapeauviIle, tom. 2, p. 281). 


�  " Scabini ac insigues"  (Ibid.) 


�  " Inter populares et insignes"  (Ibid.) 


�  " Ibid., Cap. 5, p. 286.


�  " Omnium suffragiis consul es designantur" (Fisen, tom. 2, p. 5).


�  Bouille tom. l, p. 275. 


�  Le fils de la comtes de Hainaut avait imploré le secours de l'Élu, dont il était feudataire. Henri de Dinant répondit que le peuple n'était tenu de s'armer que pour la défense de la patrie et des droits de l'église, et non pour des intérêts étrangers (Hocsem, Cap. 5, apud Chapeauville, tom. 2, p. 286). 


�  Bouille, tom. l, p. 276 et 277. 


� Ibid p. 278.


� Il fut ensuite stipulé dans la paix des seize ou de Tongres, du 28 août 1403, artile 16, que la cité n'aurait plus le pouvoir d'accorder de franchises aux autres villes (Recueil des édits, tom. 2, p. l3). Cette dis�position a été reproduite dans la paix de saint Jacques de 1487, § 4, article 6.


�  Telle que l'inspection des poids et mesures (Hemricourt, Patron do la temporalité, p. 437. Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre1386, article 37. Paix de saint Jacques, de 1487, § 16, article 22). 


�  " Item ont toujours accoustumeit Iy esquevins de faire entre eaulx, " chascun an, deux maîtres. "  C'est sous le scel de ceux-ci qu'on expédiait les actes et les décrets (Hemricourt, Ibid., p. 430, 431 et 432). 


�  " Chartes anciennes, lettres, paix faites, etc ..... mises en warde de loy, " et qui par nous sont sauvées et wardées " (Record des échevins de Liége du 40 novembre 1437. Recueil des édits, tom 2, p. 38). 


�  Les lois étaient affichées au pilier de Saint-Lambert (Règlement de 1424. article 4. Record des échevins de Liége de l'an 1430, numéro 20 ibid., tom. 2, p. 29). Les lois et les règlements étaient ordinairement publiés au péron de Liége, par le mayeur et deux échevins; ce qui rappelle l'usage des Francs, chez lesquels le comte faisait publier les lois dans un plaid public, en présence des échevins. En dernier lieu, les édits du 25 février 1775 et du 28 septembre 1777 statuèrent que la publication faite à Liège serait valable pour tout le pays. 


� Cette organisation fut abolie par la paix de Bierset, du 44 octobre 1255 (Hocsem, cap. 5 apud Chapeauville, tom. II, p. 290. Bouille, tom.1. p. 282). L'Élu consentit néanmoins à ce que le peuple continuât de nommer les maîtres à temps (Fisen, tom 2, p. 9)


�  Louvrex, tom 1 p. 402. 


�  Le bourgeois citain était celui qui était né dans la cité ou dans les franchises de Liége ( Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 397). Pour posséder des charges, il fallait être né dans le pays de Liège, d'un père qui y était né également ( Recueil des édits, tom. 1, p. 23 ).  


�  "Quant ly universiteit delle citeit est ensemble pour aulcun cas notable" (Hemricourt, ibid., p. 394 )., 


�  Le traité concernant Malines, fait par l'évêque Thibaut de Bar, en 1308, a été conclu avec l'assentiment du chapitre cathédral, des nobles et des bonnes villes de l'épiscopat (Recueil des édits, tom 1, p. 160).


� Dans le douzièmz siècle, il y avait 500 chevaliers dans la Hesbaye, et même davantage (Triumphus sancti Lamberti in steppes, cap. XI, apud Chapeauville, tom 2, p. 625). En 1250, la dépense occasionnée par la réception des chevaliers, fut supprimée (Foullon, tom. l, p. 346., Bouille, tom. 1, p. 270). Dans le quatorzième siècle, Hemricourt disait: " En ce pays plus qu'en nul autre, toute honneur de chevalerie de gens d'armes est annihilée et déclinée"  (Miroir des nobles de la Hesbaye, chap. 1, p. 2). 


�  "Astoient tous riches eus et leurs hoirs"  (Ibid. ) 


�  "Dont à présent, assavoir l'an de grâce 1398, il n'y en a point quarante, en queis ilh y at plusieurs qui n'ont cure de leur corps travailler en armes, et des autres qui n'en ont nint bien la poissanche"  (Ibid.) 


�  "Ly riches borgois quy les saingnors servoyent en armes" (Ibid,, chapitre 18, p. 209).


�  "Ly petit mestir qui nont point de poissanche en le citeit ne az champs en temps de werre, ont aultretant de gens en conseil, et ont aultretant davantage à faire une syette (délibération) quand ly citeit est ensemble que ont ly fors et ly honorables mestir" (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 394). 


�  "Et li forche des frankes villes ensachie et augmentée" (Miroir des nobles de la Hesbaye, chapitre 1, p. 2). 


� Ces deux époques sont très bien distinguées dans le préambule de la paix de saint Jacques, de 1487. " Comme DU TEMPS PASSÉ, aient été données et octroyées à ladite egliese, cité et pays généralement par les saints Pères Papes et par les Empereurs et Rois des Romains, et ossi par les evesques et esleus de Liège, plusieurs grands notables et beals privilèges, loys, franchises, liber�teits, usaiges et costumes anchiens par iceux notablement approuvés et confirmés, apparent par chartes et lettres sur ce faites ; Et semblablement APRÈS,  par lesdits evesques et esleus et lesdits Capiltre et cité aient été faites plusieurs PAIX, statuts,  modérations,  restrancions, ordonnances , regimens et autres ossy approvées , confirmées et mises en warde de loy"  (Recueil des édits, tom. 1, p.373). 


�  Recueil des édits, tom. 2, p. 142. 


� "Franchieses et libertez anchiens approvées tant par lettres imperiales, et regiales, comme par usaige "  (Hemricourt, Patron de la temporalite , p. 393). 


� Il consistait dans le droit d'ardoir ou de feu et de chasse , qualifié de hauteur de l'évêque,  et exercé par celui-ci en vertu de son domaine éminent Article 2 et 3.). 


�  "Se en aucun cas de loy et costume de pays sont trop larges ou trop roids ou trop estroits; ce doit estre attempreit (réglé), en temps et en  lieu, par les sens de pays"  (Article 8). 


�  Article 4. 


�  Outre les villes dénommées dans la charte de Henri VII, du 24 no�vembre 1234, celles de Couvin et de Thuin figurent à la paix de l'an 1316 . 


�  Ces trois membres sont "Ly capilte delle grande engliese de Liége,  prinpament, ly barons , chevaliers et escuwyrs , secondement, et ly ci�teit atout les frankes villes, tiercement"  (Hemricourt, Patron de la temporalité,  p. 404), 


�  Telle était, en cas de vacance du siégé épiscopal, l'élection d'un man�bour, qui exerçait l'autorité tomporelle de l'évêque. Hors ce cas, il ne pou�vait en être nommé qu'avec l'assentiment de l'évêque. Si deux des trois mem�bres étaient d'accord sur cette élection, le troisième ne pouvait s'y opposer (Ibid p. 404 et 402.) 


�  "Et toujours doibt estre fait chu que par les deux de ces trois membres est ordineit et accordeit" (Ibid.) 


� "En temps de paix, ne doibt estre Iy pays mis ensemble se ce nest a mandement de Monsaingnor ou de son capilte" Car, en cas de vacance du siége épiscopal, le chapitre cathédral était  "hiretier en lieu de Saingnor, et wardans soverains de tos les fortereches afferantes a pays"  (ibid. ) 


� Quant l'université de la cité, franchiese et banlieue siera assemblée"  (Paix de saint Jacques de 1487, § 23, article 6). 


�  Les suffrages se portaient le plus souvent sur les membres des fa�milles patriciennes. C'est ce que rapporte Hocsem, en parlant de l'état de choses existant en 1302; " Populus qui nuper unum de magistris creaverat popularem, quos ambos de majoribus eligere consueverant "  (Cap. 26, apud Chapeauville, tom, 2, p. 338). 


�  Recueil des Mits, tom. l, p.24. 


�  " Pour maintenir à toujours mais paix et accord entre Nous et les ci�tains pauvres et riches, grands et petits, et les églises de Liège. Le clergé secondaire est intervenu dans cette paix. Les électeurs étaient pris dans les six vinaves. Alors, quant à l'élection magistrale, aux assemblées et aux actes publics, la cité était divisée en six quartiers (Loyens, p. 57). 


� Ce qui était résolu par le conseil municipal, était censé avoir été fait par la cité entière. mais avec l'exception suivante: "Hormis et exceptes que c'est octroyer la cité, obligier, tailler, escot ou crenée leveir; ce ne polront sains le consentement de toutes les communaulteis delle cité de Liége " article 4 de la paix du 10 juillet 1331).


� Recueil des édits tom 1, p. 30


� Suivant la paix de saint Jacques de 1487, § 22 article 25. chaque métier ne nommait plus qu'un juré.


� "Pour cause touchant le pays ou aucun membre du pays, .ou si on minait aucune personne hors loi"  (article 7). Cette disposition a été repro�duite dans la paix de saint Jacques de 1487. § 25 article 48. 


� "Le citeit et les frankes villes ne sont que ung membre allencontre des autres deux" (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 401 et 402).  


� Recueil des édits, tom 2, p. 145. Les villes de Looz et de Hasselt figurent à cette paix, ainsi qu'à celle du 7 décembre suivant, et à la paix du 14 juin 1376. On stipule dans ces paix, l'exécution de la paix de Fexhe, qui devient ainsi commune au comté de Looz. Mais la ville de Maestricht n'étant pas intervenue aux paix des vingt-deux ; n'était pas soumise à la juridiction de ce tribunal. C'est ce qui est reconnu dans la quatrième paix, non datée, mais conclue sous Jean d'Arkel, mort en 1378. L'évêque y déclare qu'à défaut de leur consentement, il ne peut faire exécuter " sur nuls de notre dite ville de Treit sentence nulle desdits  " Vingt-Deux" (Ibid., p. 151). C'est un exemple de l'application du prin�cipe qu'une communauté ne pouvait être obligée que par son consentement par�ticulier ou par celui d'un délégué spécial. Du reste, ceci n'est pas contraire à la proposition de Hemricourt, que l'on doit exécuter ce qui a été admis par deux des membres du pays, car il y met lui-même cette exception: "Mais que chu ne soit notoirement contre lestat delle engliese ou contre les franckieses et privileiges approveis et useis des frankes vilhes ou ausy contre le loy de pays."  Ainsi, les membres du pays ne pouvaient déroger aux franchises des villes, ni par conséquent assujettir à de nouvelles obligations, les habitants des villes qui n'y avaient pas donné leur assentiment. 


�  Auparavant, ces officiers étaient soumis à la juridiction des échevins de Liége. C'est ce qui est rappelé dans la paix de saint Jacques de 1487, § 2, article 23, qui maintient, à cet égard, la juridiction des Vingt-Deux. L'évêque devait nommer ses officiers parmi ceux qui étaient nés dans le pays de Liége ou dans le comté de Looz (Paix du 7 décembre 1373, article 7, 8 et 9; ibid., p. 147). 


�  "Summes accordés et accordons que Nous l'évêque ne poons ne devons traire à Nous excès nuls qui nous officiens fachent, ou que partagent a leur office. Et se Nous le faisons, que nous officiens ne soient de rins alligiés"  (Quatrième paix des Vingt-Deux, vers 1377, article 4; Ibid,, p. 267 ), 


� Paix du 14 juin 1376 (Ibid., p. 150). 


� L'abolition des guerres privées fut décrétée par l'évêque et le chapitre cathédral, avec l'intervention de la cité et des bonnes villes: Abusu guerandi sublato. Les partis hostiles entre eux y donnèrent leur assentiment (Hocsem, cap. 21, apud Chapeauville, tom 2, p. 427. Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, chap. 20, p. 267)


� Hemricourt, Miroir des nobles de la Hesbaye, chap, 18, p. 209. Paix des seize ou de Tongres, du 28 août 1403, article 17. 


�  Article 60 (Recueil des édits, tom. l, p. 349). Les villes du comté de Looz, qui ont pris part à cette paix, sont, outre Loos et Hasselt, celles de Bilsen, Herck, Maseyck, Brée et Stockhem.


Les villes ne peuvent entreprendre une guerre, sans l'assentiment du prince et des membres du pays (Paix des seize ou de Tongres, du 28 août 1403, article 8). 


�  " Pour ce que nullement à ordres sacrés ne vouloir être promu " (Monstrelet, livre 1. chapitre 31) . 


� Ibid., chapitre. 50. 


� Fisen, tom. 2, p. 177. Foullon, tom. 1, p. 476; Bouille, tom. 1, p. 479. 


�  Recueil des édits, tom. 1. p. 273. 


� Suffridi Petri, Cap. 14., apud Chapeauville, tom. 3, p. 113:


� Recueil des édits, tom. 2, p. 153. 


�  "Nous Jehan de Heynsberghe, evesque de Liége et comte de Looz ... avons avec les trois états de nousdits pays"  "Membres et états desdits pays de Liége et de Looz"  (Record des éche�vins de Liége du 10 novembre 1437; ibid. p. 38). La paix de saint Jacques de 1487, appelait encere l'assemblée des Étals "la grande Sieulté des trois membres"  (§ 4, article 4). 


� Recueil des édits, tom. 1; p. 34 et 50.  


� Articles 20 et 21. Les commissaires étaient au nombre de vingt-deux; six étaient nommés par le prince, et les autres étaient élus par les paroisses (Bouille, tom. 2, p. 5). 


�  La sentence prononçant cette abolition est rapportée dans l'histoire de Liége, par Monsieur de Gerlache, p. 196. 


�  Recueil des édits. tom. 1. p. 186. Cette charte est datée du 19 mars 1476. Mais, comme alors l'année commençait à Pâques , c'est d'après la manière actuelle de compter, 1477. 


�  Bouille tom. 2, p. 184 et suivantes. 


�  Fisen, tom. 2, p. 267. Recueil des édits, tom. l, p. 488. 


�  Recueil des édits, tom. l, p. 373. Cette paix fut mise en la garde des échevins, affichée au pilier de saint Lambert et à l’hôtel-de-Vilie (Ibid., p. 483) 


� " En toute celle cité n'y avoit un seul homme de guerre, sinon de leur territoire. Ils n'avoient plus ne chevaliers ne gentilshommes avec eux�. Car si petit qu'ils en avoient, auparavant deux ou trois jours, a voient esté " tuez ou blessez "  (Philippe de Commines, livre 2, chapitre 12). 


�  Le comte de Hainaut, qui avait encore fait un relief de son comté, à l'é�glise de Liége, sous Jean de Bavière (Zantfliet, apud Chapeauville, tom, 3p. 91), n'en fit plus depuis (Louvrex, tom. l, p. 154.). 


� Il fallut faire des preuves de noblesse (De Malte, Les nobles dans les tribunaux, chapitre 17, Sect, 3, § 4 ). 


� Paix de saint Jacques de 1487, § 23, article 7. 


� Ibid., article 9.  


� Edit du 48 février 1507, article 23 (Recueil des édits, tom. I, p. 484).


� En 1500 et 1512, Maximilien 1 divisa l’empire en cercles. Le pays de Liège fut compris dans celui di Wèstphalie (Louvrex, Dissertation historique). 


� Chapeauville, Cap. 29, tom.3, p. 606. Foullon, tom. 2, p. 367. Bouille, tom, 3, p. 70. Cette ancienne coutume, fut confirmée par l'édit du 14 avril 1603, qui, par l'article 18, fixa le délai dans lequel chaque métier devait prendre une résolution; à défaut de la prendre dans ce délai, il était censé donner-son consentement (Recueil des édits, tom l, p. 59). 


� Foullon, tom. 2, p. 396. 


� Les électeurs furent désignés par la voie du sort, dans chaque métier ( Fisen, tom. 2, p. 404. Bouille, tom. 3, p. 87). 


� Un diplôme de l'Empereur Mathias, du 8 octobre 1613, avait rétabli le réglement de 1424 (Recueil des édits, tom. l, p. 70 et 72. Bouille, tom. 3, p. 124 et 126). 


� Recueil des édits, tom. 1. p. 73. Les réglements de 1603 et de 1631 furent maintenus par la paix de Tongres, du 26 avril 1640, article 9 (Ibid., p.75). 


� Ibid., p. 81. Bouille; tom. 3, p. 294


� Bouille, tom. 3, p. 304.


� Louvrex, tom. 1, p. 84. Bouille, tom. 3, p. 298. Les échevins de Liége déclarèrent, dans leur record du 12 aout 1677, que les commissaires étaient les gardiens de la franchise des bourgeois (Recueil des édits, tom. 2, p.182). 


�  Ibid, tom. l, p. 87. Bouille, tom. 3. p. 455 et 460. 


�  Bouille, tom. 3, p.463. 


�  Ibid., p. 476. Loyens, p. 480. 


�  Recueil des édits, tom. 1, p. 89.


�  Article 25 et 28. Le conseil de la cité était composé des deux bourgmestres et de vingt membres (Article 29 et 32 ).


� Ces taxes sont votées à la pluralité des suffrages et à la pluralité des chambres (Article 54 et 60 ). 


� " Par la pluralité dans chaque état"  (Article 61 ). 


� Avant l'édit de 1684, les résolutions des états en matière d'impôts, n'obligeaient la cité qu'autant qu'elle y avait donné son assentiment. (Louvrex, tom. 2, p. 6, numéro 2, et p. 7) .


�  Article 62. 


� Chaque chambre, qui était censée représenter deux métiers, était composée de trente-six membres, vingt nobles patriciens, dix marchands notables et six: artisans (Art. 1 à 19).


� Règletnents des villes de Huy, du 29 septembre 1715, de Tongres, du 27 septembre 1715, de Verviers, des 14 juin 1724 et 7 mars 1724, de Dinant, des 12 août 1724 et 12 octobre 1751, de Visé, du 2 octobre 1725, de Couvin, du 22 août 1744, de Thuin, du 10 janvier 1748, de Looz, du 19 juillet 1725, de Hasselt, des 7 juin 1725 et 31 mai 1728, de Brée, du 27 novembre 1751 (Recueil des édits, tom. 3, p. 386, 388, 400, 403, 406, 4,12, 459, et 460 ; tom. 4, p. 3, 13, 20, 272, et 303). 


� Il fallut prouver d'abord quatre quartiers de noblesse des deux côtés, et en dernier lieu, seize quartiers d'ancienne noblesse militaire, huit du côté paternel, et autant du côté maternel (Sohet).


� Indépendamment de la cité, il y avait douze villes du pays de Liége, et dix du comté de Looz, dont les bourgmestres siégeaient à l'état-tiers. Les villes du pays de Liége dénommées dans les anciennes paix, sont Huy, Dinant, Fosses, Thuin, Couvin, Saint-Trond et Tongres. Visé fut érigée en  ville  en 1429 (Fisen, tom. 2, p. 187. Bouille tom: 2,p.13), et Verviers, en 1650 (Bouille, tom, 3, p. 319). Les trois autres villes représentées dans le tiers-état, sont Chatelet , Ciney et  Waremme. Les villes du comté de Looz comprises dans les anciennes paix, sont Loos, Hasselt, Maseyck, Bilsen,  Hercke, Brée et Stockhem. Beringen était une ancienne ville de comté. Peer  et Hamont ne furent érigées en villes, que plus tard (Mantelius, Historia  Lossensis, p. 295).


� En 1583, on agita la question de savoir s'il suffirait qu'une proposition fut adoptée par deux états (Chapeauville , Gap. 6, tom. 3, p. 527, Foullon tom. 2, p. 332. Bouille, tom; 3, p. 23). Mais la nécessité du consentement unanime des trois états fut admise comme une maxime de notre droit public (Méan Obs, 542; numéro 2). 


� Sohet, livre 1 ,titre 38, chapitre 2. Les biens féodaux étaient soumis à la .taxe des nobles, et exempts des tailles ordinaires imposées par le prince avec l'assentiment des états (Règlement du 12 mars 1686, article 12. Recueil des édits, tom. 2, p. 359 et 372). 


� Recueil des édits, tom. 2, p. 389. Sohet, livre l, titre 37.


�  Fisen, tom. 2, p. 389. Bouille, tom. 3, p. 9 


� Il était contraire aux règles observées dans le pays, qu'un mande�ment du Prince--Evêque fut vidimé (contre-signé) par un autre que par le chancelier (Bouille, tom. 3, p. 469).





